ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 1er septembre 2014
Présents:    MM 
MOROSINI Bourgmestre f.f. Président du Conseil ;



JANSON, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;


CRUCITTI L.




LAMBERT A., Président CPAS;

BIORDI, DONDELINGER, KOENIG, JACQUEMIN, FORGET, DELCOMMUNE, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R. Mmes HABARU, AUBERTIN, DEVAUX, BINET, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 
Excusés:
MM. RITS, DEWIT, SPOIDENNE
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Le Conseil communal, reçoit deux bibliothécaires en vue de leur remettre les distinctions honorifiques suivantes : Médaille d’Or de l’Ordre de Léopold II à Madame Joëlle WELSCHEN et Médaille d’Ordre de l’Ordre de la Couronne à Madame Marie-Paule LAMBOT. Le Directeur général procède à la lecture d’un relevé de carrière pour les agents et le Conseil unanime leur adresse félicitations et remerciements pour les services rendus. 

Point n° 1 - Délibération n°866 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 16 juillet 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 16 juillet 2014.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe le Conseil communal que le Groupe Cdh aura 7 questions orales.

Monsieur Patrick HANFF informe le Conseil communal qu'il aura 5 questions orales.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales.

Délibération n°867 – En urgence
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter un point en urgence relatif à l’adoption d’une motion visant à solliciter l’installation du futur Centre Régional d’Intégration à AUBANGE.
Point n°2 -  Délibération n°868 – Installation d'un Conseiller communal en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire
Le Conseil,
Vu l’article L1122-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu le courrier de Mademoiselle Charlotte SPOIDENNE faisant part de son renoncement à la fonction de conseiller communal ; 

PREND ACTE du courrier de désistement de Mademoiselle Charlotte SPOIDENNE, 2ème suppléante de la liste CDH ;

DECIDE d’inviter Madame Isabelle LARDOT, 3ème suppléante à la prochaine séance en vue de son installation. 
Point n°3 – Délibération n°869 – Prise d'acte du courrier de Monsieur François RITS informant de sa démission du mandat d'échevin et de Conseiller communal et de tous ses mandats subséquents
Le Conseil,

Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit : « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification.
La démission prend effet à la date où le conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire communal à l’intéressé.) » ;

Attendu la lettre de démission du Conseiller communal François RITS reçue en Commune en date du 22 août 2014 ;

A l'unanimité;

DECIDE :

D’accepter la démission du Conseiller communal François RITS à dater du 1er septembre 2014 pour son mandat de conseiller communal ainsi que pour tous les mandats dérivés et le mandat d’Echevin ; 

D’inviter Madame Eugénie GOEREND-NIZET, première suppléante, à prêter le serment à l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de son installation en tant que conseillère communale après vérification de ses pouvoirs et sa prestation de serment ; 

Point n°4 – Délibération n°870 – Installation d'un Conseiller communal en remplacement de Monsieur François RITS, Echevin et Conseiller communal démissionnaire.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

 Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Eugénie GOEREND-NIZET a été appelée à siéger au Conseil communal en tant que 1ère suppléante de la liste du groupe Avec Vous à la suite de la démission de Monsieur François RITS actée et acceptée par le Conseil communal en sa séance du 1er septembre ;

Entendu le rapport de Monsieur André-Marie MOROSINI, Bourgmestre faisant fonction, concernant la vérification des pouvoirs de la suppléante préqualifiée, d'où il appert quelle n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

 PREND ACTE de la prestation de serment de Madame Eugénie GOEREND-NIZET née à SELANGE, le 04/03/1937 entre les mains de, Monsieur André-Marie MOROSINI , Bourgmestre-Président du Conseil communal ;
Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;
PAR CONSEQUENT, Madame Eugénie GOEREND-NIZET est installée dans ses fonctions de Conseillère Communale. 

 La présente délibération sera transmise à Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux.
Point n°5 – Délibération n°871 – Approbation du Plan stratégique de sécurité et de prévention d'Aubange pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2017.
Le Conseil,

Vu le plan stratégique de sécurité et de prévention, courant du 01/01/2014 au 31/12/2017;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:

La prolongation du Plan stratégique de sécurité et de prévention d'AUBANGE pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2017 et signe les conventions s'y rapportant.
Monsieur Michaël MATHIEU fait une présentation du Service d’Accueil et de Prévention aux conseillers communaux. 

Point n°6 – Délibération n°872 – Approbation des comptes et bilan 2013 du CPAS d'AUBANGE

Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu les comptes et bilan annuels de l'exercice 2013 approuvés par le Conseil de l’Action sociale en date du 18 juin 2014 ;

Entendu les rapports de Monsieur le Président et de Madame le Directeur financier ;

A l'unanimité;

APPROUVE comme suit les comptes et bilan de l’exercice 2013


[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 4 031 742,16 4 933 374,72

Engagements 3 865 609,76 10 435 960,33

Résultat budgétaire 166 132,40 -5 502 585,61

Droits constatés nets 4 031 742,16 4 933 374,72

Imputations 3 822 069,52 1 970 592,65

Résultat comptable 209 672,64 2 962 782,07

Compte de résultats

Résultat courant -20 952,64

Résultat d'exploitation 52 745,56

Résultat exceptionnel 83 423,49

Résultat de l'exercice 136 169,05

Bilan au 31/12/13 10 436 814,68


Point n°7 – Délibération n°873 – Approbation des modifications budgétaires n°1 – ordinaire et extraordinaire – du CPAS d'AUBANGE
Le Conseil, 
Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2014 doivent être révisées ;
Vu les modifications budgétaires n°1, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 23 juillet 2014 ;

A l'unanimité;
APPROUVE

le budget ordinaire 2014 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 4 938 261,40 4 938 261,40 0,00

Augmentation 408 192,52 423 932,01 -15 739,49

Diminution 120 880,92 136 620,41 15 739,49

Résultat 5 225 573,00 5 225 573,00 0,00


le budget extraordinaire 2014 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après



     

[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 115 627,85 115 627,85 0,00

Augmentation 6 796 662,89 6 796 662,89 0,00

Diminution 14 627,85 14 627,85 0,00

Résultat 6 897 662,89 6 897 662,89 0,00


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale.

Point n°8 – Délibération n°874 – Avis sur les comptes 2013 de la Maison du Tourisme du Pays d'ARLON et liquidation du subside 2014 de cette dernière
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 présentés par la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon laissant apparaître une perte d’exercice de 25.624,66€ prise en charge par les résultats reportés ;

A l'unanimité;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 de la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon.

DECIDE :

de verser la subvention 2014 demandée, soit 16305x0,25€ = 4.076,25€.

Point n°9 – Délibération n°875 – Décision de passer un marché conjoint de services (Commune – CPAS) pour le financement des dépenses extraordinaires. Approbation du cahier spécial des charges et du mode de passation du marché
Le Conseil,

MARCHÉ DE SERVICES: "FINANCEMENT DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES - BUDGET 2014" - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-13-2014 relatif au marché “Marché de services: "Financement des dépenses extraordinaires - budget 2014"” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.900.000,00 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;

Considérant l'avis de légalité n° 31/2014 donné par le Directeur Financier le 22/08/2014 ; 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-13-2014 et le montant estimé du marché “Marché de services: "Financement des dépenses extraordinaires - budget 2014"”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.900.000,00 €.

Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.

Article 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national et européen.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°876 – Décision d'octroyer un subside de 150,00 € au Patro Aubange Filles dans le cadre de l'organisation d'un camp au domaine de la Petite Montagne à MALMEDY qui s'est déroulé du 1er au 10 juillet 2014

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 150,00€ au Patro d’Aubange, Notre Dame de Rosaire;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du  22 mai  2014  par Madame Hanse Hélène, rue de la Gare  - 22  -6790 Aubange;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, en attente d’une modification budgétaire, soit 150,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 150,00€ au Patro d’Aubange, Notre Dame de Rosaire ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délibération n°877 – Décision d'adopter la convention de mise à disposition des locaux situés rue du Village n°3 à 6790 AUBANGE entre l'ADL et l'Administration communale d'AUBANGE
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la délibération du Conseil communal d’Aubange du 23 mars 2009 reçue du Gouvernement Wallon du 04 mars 2010, relative à la création de l’ASBL «  ADL Aubange » ainsi que l’adoption de ses statuts ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juin 2009 décidant de l’Agrément de l’ADL d’Aubange duquel il découle que la Commune d’Aubange ait le devoir de mettre à disposition les infrastructures nécessaires au déploiement du plan stratégique de l’ADL ; 

Considérant que l’ADL occupe le bâtiment du n°3 rue du village à 6790 Aubange, propriété de l’Administration communale d’Aubange, conformément aux modalités de mise à disposition prévue dans l’Agrément de l’ADL du 05 juin 2009  (Point 5.1.5 – moyens matériels affectés à l’ADL) ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 octobre 2012 décidant le renouvellement de l’Agrément de l’ADL d’Aubange à partir du 01 septembre 2012 ; 

Considérant que l’ADL dénommée « ADL Aubange » a pour but le développement local de la commune d’Aubange tel que défini à l’article 2.1 du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi des subventions aux Agences de développement local ;

A l'unanimité;

DECIDE d’adopter la convention de partenariat - Administration communale / ADL annexée définissant les différentes modalités de collaboration dont la mise à disposition de locaux situés dans le bâtiment du n°3 rue du village à 6790 Aubange, propriété de l’Administration communale d’Aubange, conformément aux modalités de mise à disposition prévue dans l’Agrément de l’ADL du 05 juin 2009  (Point 5.1.5 – moyens matériels affectés à l’ADL), à partir du 01 septembre 2014. 
Point n°12 – Délibération n°878 – Décision de procéder au remplacement de Monsieur Grégory MERTZ Conseiller communal démissionnaire au sein du Comité de secteur Valorisation et propreté de l'AIVE
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Délibération n°22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la Désignation des représentants de la Commune au Secteur « Valorisation et propreté » désignant notamment Monsieur Grégory MERTZ au sein du Groupe CDH ;

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ acceptée par le Conseil communal en date du 19 mai 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

DECIDE :

- de procéder à la désignation de Monsieur Patric HOTTON en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ au sein de l’Assemblée générale du Secteur « Valorisation et propreté » de l’AIVE.
Point n°13 – Délibération n°879 – Décision de procéder au remplacement de Monsieur Grégory MERTZ Conseiller communal démissionnaire au sein de la Commission des Finances
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la Délibération n°158 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la Désignation des membres des commissions communales ; 

Attendu la démission de Monsieur Grégory MERTZ acceptée par le Conseil communal en date du 19 mai 2014 et sa qualité de membre de la Commission des finances ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un nouveau membre au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 
DECIDE :

- de procéder à la désignation de Madame Sophie AUBERTIN en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ au sein de la Commission des finances. 
Point n°14 – Délibération n°880 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées – sur une longueur de 6 mètres le long de l'immeuble sis rue des Usines n°2 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- sur une longueur de 6 mètres le long de l'immeuble, rue des Usines n° 2 à 6791 ATHUS

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°15 – Délibération n°881 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées – rue du Chalet n°1 à 6792 HALANZY.
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- sur une longueur de 6 mètres avant l'accès de l'immeuble n° 1, rue du Chalet à 6792 HALANZY

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Le Conseil communal demande que la situation sur place à la rue du Chalet soit vérifiée via un mesurage avant la mise en œuvre. 

Monsieur le Conseiller Claude FORGET demande également que l’opportunité d’adopter un tel règlement soit étudiée au niveau de la rue de l’Aubée à HALANZY.
Point n°16 – Délibération n°882 – Approbation de l'avenant n°3 au contrat programme du Centre culturel et de la Commune – prolongation jusqu'au 31 décembre 2018
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu le Décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subvention des

Centres Culturels ;

Considérant que le contrat-programme 2009/2012 du 15 juin 2009 a déjà été modifié par un premier avenant en date du 10 août 2011 et un deuxième avenant en date du 15 avril 2013 (adopté tous deux par le Conseil communal en sa séance du 4 février 2013) ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un troisième avenant en vue de créer un régime transitoire à dater du 1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2018 en l’attente de la mise en œuvre du Décret 21 novembre 2013 relatif aux Centre culturel ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:

- l'avenant n°3 au contrat-programme 2009/2012 passé entre la Communauté Française de Belgique,

 la Commune d'Aubange, la Province de Luxembourg et l'asbl Centre Culturel d'Aubange instaurant une prolongation de la période d’application (dite transitoire) du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2018.

Point n°17 – Délibération n°883 – Décision de déclasser du matériel informatique
Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER EN VUE DE DONNER A UNE ASSOCIATION DU MATERIEL INFORMATIQUE 
Considérant que du matériel informatique sans valeur est entreposé dans la cave et le garage du bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS ;

Considérant qu’une vente de ce matériel ne serait pas une opération financièrement avantageuse pour la Commune, la publicité relative à cette vente coûtant plus cher que le bénéfice espéré ;

Considérant qu’il est proposé de donner ce matériel à SOLIDARITE AUBANGE, ce qui permettrait de libérer des espaces ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
son accord de déclasser en vue de donner à une association, le matériel stocké dans la cave et le garage du bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS ;

CHARGE :

Le Collège communal de l'exécution de la présente décision.
Point n°18 – Délibération n°884 – Décision de convenir d'un bail emphytéotique de mise à disposition des locaux de la crèche avec l'Asbl "Les Poussins" dans le cadre du Plan Cigogne 3 – volet 2 – programmation 2015-2018
Le Conseil,

OCTROI D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE A L’ASBL « LES POUSSINS » DANS LE CADRE DU PLAN CYGOGNE 3 – VOLET 2 : PROGRAMMATION DE L’OFFICE NATIONAL DE L’ENFANCE 2014-2018 : DECISION DE PRINCIPE
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu l’appel à projets lancé par l’Office National de l’Enfance dans le cadre du Plan Cygogne 3 – volet 2, programmation 2014-2018 ;

Considérant que, en vue de l’introduction d’un dossier de candidature à cet appel à projets, il y a lieu de concéder un droit d’emphytéose, d’une durée de 33 ans, à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS,;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
le principe de concéder un droit d’emphytéose, d’une durée de 33 ans, à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cygogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018.
Point n°19 – Délibération n°885 – Décision de principe de créer trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, de HALANZY et d'ATHUS (le C39 en face de l'église)
Le Conseil,

CRÉATION DE TROIS OSSUAIRES DANS LES CIMETIÈRES D'AUBANGE, HALANZY ET ATHUS - APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Vu l’Arrêté de subvention notifié le 21 janvier 2013 dans le cadre de l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et mise en valeur du patrimoine funéraire d’importance historique locale en vue des commémorations des guerres 14-18 et 40-45 » ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS" s’élève approximativement à 20.316,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 878/724-60 OE 20140008 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Création de trois ossuaires dans les cimetières d'AUBANGE, HALANZY et ATHUS”, pour un montant indicatif estimé à 20.316,00 € TVAC.

Article 2 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante : SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au extraordinaire 2014, article 878/724-60 OE 20140008 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°886 – Décision de principe d'acquérir deux balançoires pour les plaines de jeux de HALANZY et de BATTINCOURT
Le Conseil,

ACQUISITION DE BALANCOIRES POUR LES PLAINES DE JEUX DE HALANZY ET BATTINCOURT : APPROBATION DE PRINCIPE
Considérant la volonté d’acquérir des balançoires en vue d’agrémenter les plaines de jeux à HALANZY et BATTINCOURT ;

Considérant que le montant estimé pour cette  acquisition s’élève à 3.400,00 € HTVA ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 104/744-51 OE 20140021 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe pour la fourniture de balançoires, en vue d’agrémenter les plaines de jeux à HALANZY et BATTINCOURT, au montant estimé de 3.400,00 € HTVA ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°21 – Délibération n°887 – Aménagement d'un parking à l'école communale rue du Stade à AUBANGE – approbation de principe
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT D'UN PARKING À L'ÉCOLE COMMUNALE RUE DU STADE À AUBANGE - APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le souhait de créer un parking à l’école communale, rue du Stade à AUBANGE, qui sera réservé au personnel de l’école ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Aménagement d'un parking à l'école communale rue du Stade à AUBANGE" s’élève approximativement à 3.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 722/724-60 OE 20140011 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement d'un parking à l'école communale rue du Stade à AUBANGE” pour un montant indicatif estimé à 3.000,00 € TVAC.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, article 722/724-60 OE 20140011 .

Article 3 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire .

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°888 – Prise à charge du budget communal de 38 périodes/semaine soit 17 périodes/semaine de traitement d'enseignant (e) primaire, 4 périodes/semaine de traitement d'un ( e ) maître (sse ) spécial ( e ) d'éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d'un ( e ) maître ( sse) spécial ( e) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2014 au 30 juin 2015 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE

Le Conseil,
Prise à charge du budget communal de 38 périodes/semaine soit 17 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2014 au 30 juin 2015 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2014 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2014 pour le niveau primaire ;

Considérant que, en l’absence plus que probable de recomptage pour cause de variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30.09.2014 par rapport au 15.01.2014, cet encadrement restera d’application pour toute l’année scolaire 2014-2015 ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2014 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2014, à savoir un total de 575 périodes subventionnées :

· 520 périodes pour 20 instituteurs

· 12 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 19 périodes reliquat (9 périodes à AUBANGE + 10 périodes à AIX-SUR-CLOIE)

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 

· 22 classes (14 à AUBANGE, 4 à AIX et 4 classes à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· un mi-temps (= 12 périodes) en renfort à RACHECOURT;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er septembre 2014 s’élève alors à 596 ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 21 périodes d'enseignant primaire (en ce compris 4 périodes d’éducation physique) ;
Vu la proposition de la COPALOC du 5 juin 2014 tendant à prendre en charge du budget communal, pour toute l’année scolaire 2014-2015, 21 périodes de traitement réparties comme suit :

· 17 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;
ET
Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2014-2015, ce qui nécessite 16 périodes de cours de seconde langue ;
 Vu la proposition de la COPALOC du 5 juin 2014 tendant à prendre en charge du budget communal, pour toute l’année scolaire 2014-2015, 16 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

ET
Vu la demande, exposée à la COPALOC lors de sa séance du 5 juin 2014, de Monsieur ROUARD Benoît, directeur de l’Ecole Communale de Rachecourt, consistant à donner une heure de cours supplémentaire aux élèves de 6e primaire afin de leur faire travailler spécifiquement l’oral en anglais ;

Vu la proposition de la COPALOC tendant à prendre en charge du budget communal, pour toute l’année scolaire 2014-2015, 1 période de traitement de maître(sse) spécial(e) d’anglais à l’Ecole Communale de Rachecourt ;
Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2014 au 30 juin 2015 inclus, 38 périodes/semaine soit 17 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°23 – Délibération n°889 – Décision d'octroi d'avantages sociaux pour l'année 2012 – 2013 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Communauté française.

Le Conseil,

Décision d’octroi d’avantages sociaux pour l’année 2012-2013 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Communauté Française.

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunérations sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Communauté Française dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2012-2013, à savoir 5834,78 € pour 7 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 14 493,33 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Communauté Française ; 

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

D E C I D E     :

· l’octroi des avantages sociaux suivants :
·   Ecole fondamentale libre à ATHUS :

3710,81 €

·   Ecole primaire libre à ATHUS :

3710,81 €

·   Ecole fondamentale libre à HALANZY :

3710,81 €

·   Ecole maternelle libre à AUBANGE :
  
1236,94 €

·   Ecole fondamentale de l’état à HALANZY :

3710,81 €

·   Athénée Royal à ATHUS :
 8658,55 €

soit un total de 24 738,71 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2012-2013.

COMMUNICATIONS

Délibération n°890 – 24 – Courrier d'ORES, Département Public Affairs Service Communication rue Antoine Saint-Exupéry 18 à 6041 GOSSELIES relatif au rapport annuel 2013 d'ORES.

Délibération n°891 – 25 -  Décision n°37 du Collège communal du 13 août 2014 - Fourniture de pièces détachées pour les jeux situés aux plaines de HALANZY et BATTINCOURT.
Délibération n°892 – 26 - Décision n°10  du Collège communal du 19 août 2014 – Aménagement des berges de la Batte à BATTINCOURT.
Délibération n°893 – 27 -  Tableau récapitulatif du personnel communal élaboré par le responsable du Service du Personnel à la date du 18 août 2014.

Délibération n°894 – 28 - Courrier de Maître LEVERT relatif à l'affaire en justice AUBANGE/PEIFFER – ROTTY/AUBERTIN.

Délibération n°895 – 30 - Information concernant le nouveau cadre du personnel du CPAS. 

Délibération n°896

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

La proposition de motion de méfiance à l'égard de la SNCB.
Point en urgence

Délibération n°897 - MOTION relative à la future installation du Centre Régional d’Intégration en Province de Luxembourg
Le Conseil communal,

Vu le décret du 27 mars 2014 remplaçant le livre II du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’intégration des personnes étrangères et d’origine étrangère ; 

Attendu que ce décret reconnait désormais officiellement un Centre Régional d’Intégration en Province de Luxembourg ;

Attendu que ce Centre Régional d’Intégration en Luxembourg va prendre racine à partir du projet pilote de Structure Régionale d’Intégration qui existait déjà de fait depuis 2012 avec sa mise en place par le Centre des Immigrés Namur-Luxembourg et le Miroir Vagabond ;

Attendu que cette structure est installée provisoirement à Marche pour le moment et qu’elle pourrait, selon nos informations, s’implanter prochainement à Libramont ;
Considérant que la population de la Commune d’AUBANGE est composée à 24,8% de personnes non belges, ce qui représente 4049 personnes ;
Considérant que ce pourcentage place la Commune d’AUBANGE en tête des Communes de la Province, devant des communes comme Arlon avec 15,7%, Libramont avec 4,4% ou Marche avec 3,8% ;

Considérant que ce pourcentage est également plus élevé que celui de grandes villes wallonnes telles que Liège avec 18,6%, Charleroi avec 15% et Namur avec 7,2%.
Considérant qu’en valeur absolue également la Commune d’AUBANGE est celle qui comporte le plus de résidents non belges en Province de Luxembourg, devant des Communes comme Arlon (3791), Libramont (475) ou Marche (655) ;

Considérant que 2100 des personnes non belge en Commune d’AUBANGE sont présentes depuis moins de cinq années, ce qui démontre l’ampleur du travail d’intégration à réaliser ;
Considérant la politique sociale importante déjà mise en œuvre par la Commune d’AUBANGE en faveur des personnes de nationalité étrangère et la présence sur son territoire de structures, opérateurs et outils qui pourront facilement s’intégrer dans la phase optionnelle du décret ;

Considérant la volonté de la Commune d’AUBANGE de développer au maximum le parcours d’intégration prévu par le décret, notamment en y intégrant, sur base volontariste, les citoyens d’un état membre de l’Union Européenne autre que la Belgique et qui sont également nombreux sur le territoire (1807 Portugais par exemple) ;
En conséquence, nous, Conseil communal d'Aubange, 
Par 21 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER sur 22 votants;
Invitons le gouvernement wallon à se positionner en faveur de l’implantation du Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg sur le territoire de la Commune d’AUBANGE, là où sa localisation serait donc plus judicieuse compte tenu des chiffres et où la majorité du public visé par le décret réside et a tendance à s’établir.

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive son abstention par le fait qu’il est administrateur de l’asbl concernée. 

La séance est levée à 22h46.
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				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		4,938,261.40		4,938,261.40		0.00

		Augmentation		408,192.52		423,932.01		-15,739.49

		Diminution		120,880.92		136,620.41		15,739.49

		Résultat		5,225,573.00		5,225,573.00		0.00
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				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		115,627.85		115,627.85		0.00

		Augmentation		6,796,662.89		6,796,662.89		0.00

		Diminution		14,627.85		14,627.85		0.00

		Résultat		6,897,662.89		6,897,662.89		0.00






_1468415088.xls
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		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		4,031,742.16		4,933,374.72

		Engagements		3,865,609.76		10,435,960.33

		Résultat budgétaire		166,132.40		-5,502,585.61

		Droits constatés nets		4,031,742.16		4,933,374.72

		Imputations		3,822,069.52		1,970,592.65

		Résultat comptable		209,672.64		2,962,782.07

		Compte de résultats

		Résultat courant		-20,952.64

		Résultat d'exploitation		52,745.56

		Résultat exceptionnel		83,423.49

		Résultat de l'exercice		136,169.05

		Bilan au 31/12/13		10,436,814.68






